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« Le lieu d’exil [des Arméniens] est le néant1. »

Talaat, ministre de l’Intérieur (1er décembre 1915)

« De cœur, tous les Arméniens sont nos ennemis et des insurgés. Mais quoi qu’il arrive, ils n’auront pas le loisir de voir notre chute, car ils seront exterminés avant nous2. »

Réchad bey, directeur du département politique du ministère de l’Intérieur (1915)

« Le gouvernement de Talaat veut détruire tous les Arméniens, non seulement en Turquie mais aussi en dehors de Turquie3. »

Otto von Lossow, attaché militaire allemand à Constantinople (10 juillet 1918)

« Nous avons massacré une population inoffensive. […] Nous avons tenté de détruire les Arméniens par des méthodes moyen-âgeuses4. »

Halide Edip, écrivain (21 octobre 1918)

« Tout le monde attend un nouvel ordre mondial. Nous avons l’intention d’introduire une grande politique de déplacement de populations […]. Souvenez-vous de l’extermination des Arméniens5. »

Adolf Hitler (1931)




INTRODUCTION



Si l’Europe n’a pas l’apanage de la destruction génocidaire, le désir d’Europe a pu être une parfaite incitation au génocide. De fait, lieu de naissance des Lumières, elle est aussi au cœur du processus génocidaire à la fois par sa production idéologique et par ses multiples passages à l’acte. Le continent connut ainsi entre 1915 et 1950 une longue séquence de folie autodestructrice, de déplacements forcés de populations, de crimes et de violences de masse qui frappèrent des dizaines de millions de civils, au point que la politologue américaine Samantha Power a pu qualifier cette période d’« age of genocide6 ». Curieusement, c’est à ses portes, dans l’Empire ottoman, que s’ouvrait cette série de crimes terrifiants que l’Europe devait infliger à ses populations civiles pendant plus de trente ans. On peut bien se demander alors quelle était en 1915 la nature particulière du lien qui unissait l’Europe à l’Empire ottoman pour que celui-ci offre un avant-goût du virage sanglant qu’allait prendre l’histoire européenne.

Le parallèle n’a en réalité rien d’une coïncidence : les élites « jeunes-turques » de 1915, attachées à la destruction de toute présence arménienne dans l’Empire ottoman, étaient d’abord nées en Europe, pour l’essentiel dans les Balkans, le littoral égéen et Constantinople. L’Europe était leur modèle, leur objectif et même leur identité7, même si elles la considéraient également comme l’ennemie attachée à leur destruction. Elles partageaient les valeurs européennes de foi dans le progrès, en la modernité technique et en la science. Mieux, elles étaient imprégnées d’influences idéologiques françaises et allemandes sur l’importance de « la nation en armes », de l’homogénéité nationale et de la lutte sans merci entre les nations qui seule leur donne le droit d’exister. Cette idéologie nationaliste et militariste, imprégnée de darwinisme social, n’était pas née du sol anatolien ou de l’islam, mais des échanges que les dirigeants et intellectuels « jeunes-turcs » avaient entretenus, pendant deux décennies, avec les hauts fonctionnaires, officiers et universitaires français et allemands. Elle était le reflet fidèle d’une production intellectuelle née de la haine intense, exemplaire et totale que se vouaient Français et Allemands depuis quarante ans. Et pourtant aussi violente et meurtrière qu’ait pu être la confrontation armée entre la France et l’Allemagne entre 1914 et 1945, elle ne bascula pas dans le crime de masse ou le génocide. Le génocide arménien, comme la Shoah, pose ainsi à l’historien une question singulière : à partir de quel moment une haine totale bascule-t-elle vers la haine génocidaire et quels sont les facteurs qui favorisent le passage à l’acte ?

La haine génocidaire, ou le crime de masse, ne frappe apparemment pas un égal ou un rival dans la compétition impériale, elle frappe un peuple déjà assujetti à la loi impériale et dénué de protecteur étatique. Ce qui est plus curieux encore pour l’observateur, c’est que Juifs d’Europe centrale comme Arméniens ottomans n’étaient pas des ennemis, ils étaient au contraire les meilleurs vecteurs de la diffusion de la langue et de la culture impériales. Cette réalité est moins connue pour les Arméniens ottomans que pour les Juifs d’Europe centrale, de culture germanique, mais à Constantinople, les Arméniens dominaient le marché de l’imprimerie, de la librairie, du théâtre en turc ottoman et contribuaient même de manière significative à la production intellectuelle en cette langue. Mieux, les Arméniens étaient considérés, tout au long du XIXe siècle et encore au début du règne du sultan Abdülhamid (1876-1909), comme « le peuple fidèle ». Et pourtant, Juifs d’Europe centrale et Arméniens ottomans furent élevés au rang d’Ennemis par excellence, devenant alors la cible de programmes prémédités de destruction totale dont les motivations débordent toute possibilité d’explication rationnelle.

Une des thèses de ce livre est que le programme de destruction génocidaire n’avait et ne pouvait avoir, en définitive, aucun objectif réel : il n’était pas uniquement le fruit monstrueux d’un processus inabouti de construction nationale ou étatique, ni seulement la manifestation impatiente d’un désir frustré de modernité et de puissance ; il était surtout la réponse irrationnelle, chez les élites ottomanes, à la conviction également irrationnelle que l’Europe était résolue à les détruire8. Ainsi, dans l’esprit des responsables du génocide, le mythe de la menace arménienne se superposait à un autre mythe fondateur, celui d’une Europe vouée à la destruction de l’Empire. Ces deux convictions, infondées en réalité, étaient largement partagées par le groupe dominant, et au-delà. Dans l’esprit des auteurs du génocide, le processus de destruction représentait ainsi une solution radicale à la superposition et à l’identification entre elles de ces deux menaces totales. Les Arméniens, une fois identifiés à des agents infiltrés de puissances extérieures hostiles, mais sans protecteur, devenaient alors le peuple à abattre. Le processus génocidaire met donc en jeu le phénomène bien connu en économie de la « prophétie auto-réalisatrice » : la croyance fausse devient réelle une fois qu’elle est générale. La peur que l’autre ne soit votre ennemi le transforme effectivement en ennemi. C’est aussi un des mécanismes politiques les plus élémentaires par lequel les ressorts de l’imaginaire prennent la forme du réel.

Ce qui fait ressortir pleinement la complexité et le paradoxe du processus génocidaire, c’est que l’Europe et les Arméniens apparaissaient bien, aux yeux des dirigeants jeunes-turcs, d’une part comme des forces menaçantes faisant obstacle au progrès de l’empire, de l’autre comme des modèles à suivre sur la voie du Progrès. La difficulté d’appréhension du génocide arménien, comme de la Shoah, tient précisément à la double destruction réalisée au nom de l’idéal national, car, en exécutant ces meurtres de masse, les responsables de ces processus génocidaires poursuivaient deux objectifs apparemment contradictoires : ils recherchaient bien l’abolition d’un ordre ancien, impérial et cosmopolite, au nom de la modernité nationale, mais aussi, en même temps, la suppression d’une modernité libérale et ouverte sur le monde, c’est-à-dire d’une première forme de mondialisation libérale qui se révélait déstabilisante et menaçante pour l’État, l’économie et l’identité nationales encore en construction. Dans le cas des Arméniens comme des Juifs, le fait qu’ils étaient implantés à l’intérieur des frontières de l’État, mais aussi dispersés à l’extérieur par le biais de diasporas aux vastes ramifications internationales, a facilité leur identification à une forme de mondialisation libérale transnationale, à la fois financière et idéologique, qui était perçue comme une menace pour la construction d’une société, d’un État et d’une économie nationale9. Il est significatif à cet égard qu’Arméniens et Juifs furent stigmatisés pour leur rôle d’agents d’un capitalisme mondialisé et « occidental » et furent ainsi identifiés à la figure du marchand, de l’usurier et du banquier, mais aussi à leur double négatif et menaçant pour l’économie et l’identité nationales : l’apatride, le déraciné, le parasite.

Divers segments des sociétés ottomanes et germaniques, aux antipodes par leurs origines sociales et leurs convictions idéologiques, rejetèrent ainsi les Arméniens et les Juifs pour des raisons contradictoires. La poussée xénophobe focalisée sur un peuple particulier permettait de transcender miraculeusement la confrontation haineuse et conflictuelle entre les nationalistes modernisateurs et les traditionnalistes, liée aux phénomènes éprouvants de transition économique, sociale et idéologique que subissaient ces sociétés. Ils furent identifiés par leurs bourreaux à l’ordre ancien, traditionnel, cosmopolite et impérial, et en même temps à la modernité transnationale dont ils étaient considérés comme les vecteurs les plus dynamiques. C’est précisément ce second aspect qui rend si contestable l’utilisation du phénomène génocidaire pour dresser le procès de la modernité, comme si le processus génocidaire était l’expression ultime de notre modernité, alors qu’il est d’abord la manifestation paroxystique d’un modèle national de la modernité10. 

Il est vrai que le nom même du Comité Union et Progrès (CUP), responsable du génocide arménien, était un hommage au philosophe positiviste Auguste Comte et illustrait, chez ces révolutionnaires, une confusion de l’idée nationale avec la modernité. Il faut donc souligner que, dans l’esprit des dirigeants jeunes-turcs, le désir d’union, qui était au cœur du processus génocidaire11, n’avait pas évincé l’aspiration au progrès ; bien au contraire, l’« Union » rendue possible par la destruction des Arméniens était précisément la condition même de possibilité du « Progrès ». Dans cette perspective, les Arméniens et les Grecs étaient effectivement identifiés au modèle traditionnel impérial pluriethnique et n’avaient plus leur place dans la nouvelle construction nationale que les jeunes-turcs appelaient de leurs vœux. Ils furent donc rejetés par les partisans du CUP à la fois comme les représentants d’un monde ancien et comme les agents d’une modernité transnationale, également menaçante pour la souveraineté nationale. Ils furent aussi rejetés par les traditionnalistes comme les représentants d’une autre forme de la modernité libérale, idéologique cette fois. Cela favorisa une large synthèse anti-arménienne, et même antichrétienne, de l’ensemble de la société musulmane d’Anatolie, déjà structurée de longue date selon des clivages confessionnels.

Dans cette perspective, le processus génocidaire a pu représenter une fête « nationale », bien attestée, permettant tout à la fois d’expulser un corps étranger perçu comme hostile, d’en tirer des bénéfices matériels non négligeables en temps de crise, de satisfaire toutes les composantes de la société et de favoriser l’émergence d’un consensus « national » – au sein des musulmans d’Anatolie du moins12. C’est bien ce bénéfice total tiré du processus génocidaire, à la fois réactionnaire et modernisateur, à la fois idéologique et économique, qui explique la difficulté d’interprétation de ces crimes de masse qui ont pu représenter, pour des sociétés traversant une crise radicale, une forme de solution miraculeuse et instantanée à de nombreux problèmes qu’elles rencontraient. Même si la décision d’extermination ne fut pas collective, mais restreinte à un petit groupe de dirigeants radicalisés par une idéologie totalitaire, c’est aussi ce bénéfice total et irréversible qui explique, dans une large mesure, que la responsabilité et l’héritage du processus génocidaire demeurent également collectifs.

Nous avancerons pas à pas dans ce livre pour étayer cette thèse concernant le processus génocidaire qui frappa les Arméniens, d’autant que la littérature scientifique sur cette question s’est considérablement enrichie depuis dix ans13. Une interrogation servira de fil conducteur à notre analyse : quelles sont les conditions de possibilité d’un génocide, c’est-à-dire, pour notre propos, quels sont les facteurs historiques qui ont rendu possibles, au sein des élites ottomanes, la conception et la réalisation d’un programme génocidaire en 1915 ?

Nous avons d’abord tenté de faire le point sur les derniers développements de la recherche, en confrontant les travaux des ottomanistes et des spécialistes du génocide arménien dont les problématiques et les analyses ne cessent de se rapprocher, notamment depuis dix ans. Ce rapprochement nouveau des perspectives scientifiques permet enfin de proposer une vision cohérente des causalités et des mécanismes historiques qui se déployèrent au cœur du génocide arménien. La richesse des travaux actuels permet notamment de retracer de l’intérieur l’évolution des élites ottomanes à l’égard de la « question arménienne » jusqu’à sa « solution finale ».

Ce livre se donne aussi pour but d’identifier les facteurs historiques de moyen ou de long terme qui ont pu favoriser la conception et l’exécution d’un programme génocidaire en 1915 au sein d’un étroit groupe dirigeant, tout en suscitant l’adhésion de larges segments de la société musulmane d’Anatolie. Il était nécessaire, à cet égard, de montrer que le processus génocidaire n’avait aucun caractère inéluctable et qu’à plusieurs moments décisifs l’histoire ottomane aurait pu prendre une autre direction. À l’inverse, il était aussi important de souligner qu’un génocide n’est pas seulement un moment de folie ponctuel, mais que ses conditions de possibilité sont inscrites dans un projet politique et une évolution sociale de long terme du groupe dominant. J’insisterai donc ici sur la notion de « processus » pour montrer qu’un génocide nécessite une « préparation » sociale et politique de longue haleine, rendant possible sa prévention, pour peu que l’on sache en lire les signes avant-coureurs. La notion de « processus » est également importante au cours de l’exécution même du génocide, entre 1915 et 1918, car la décision de passer à l’acte génocidaire est avant tout un acte politique, assumé par un État, ce qui signifie que les membres les plus influents de cet État peuvent, à tout moment, en infléchir l’évolution, le ralentir, l’accélérer, l’interrompre ou le mener à terme, si bien qu’il faut être attentif à saisir les inflexions de cette politique pour en comprendre les enjeux. Cette notion de « processus », enfin, est importante dans la mesure où elle permet de distinguer l’approche juridique de la notion de « génocide », adoptant une démarche d’incrimination atemporelle, et l’approche historique de la catégorie de génocide, retenue ici, qui tente de saisir la spécificité et les ressorts d’une politique étatique d’éradication dans son évolution et son épaisseur sociale et politique.

AVERTISSEMENT

Le choix des toponymes est une affaire délicate, car les désignations ottomanes et européennes ne concordaient pas toujours, et même à l’intérieur de l’Empire ottoman, la désignation d’une localité n’était pas la même selon les langues ou les peuples. En outre, bien des localités ont changé de nom depuis un siècle. Par ailleurs, les noms choisis ne sont pas anodins. Selon les cas, ils révèlent un point de vue européen, turc, arménien ou kurde, géographique ou symbolique, sur les événements. Ainsi, désigner la capitale de l’Empire ottoman sous le nom de Constantinople ou d’Istanbul révèle l’adoption d’un point de vue turc ou extérieur à la Turquie. Les termes d’« Anatolie orientale », de « six vilayets » et d’« Arménie ottomane » sont eux-mêmes lourds de signification, car ils figent une réalité complexe et révèlent un parti pris, une appréhension particulière de la réalité politique de ces territoires. Le choix des désignations toponymiques est donc complexe et nous tenterons, autant que possible, de faire ressortir leur variété, reflet de la diversité culturelle et linguistique de l’empire.

Il convient également de définir ici la terminologie que nous avons adoptée pour désigner le mouvement jeune-turc, responsable de la conception et de l’exécution du génocide arménien dans les années 1915-1918. Selon les auteurs, les membres de cette association secrète puis, à partir de 1908, de ce parti politique, sont désignés sous le nom de Jeune-Turcs, d’unionistes ou encore d’ittihadistes. Cette organisation politique, le Comité Union et Progrès (ittihad ve terakki cemiyeti), sera ici désignée sous son acronyme de CUP. Il se trouve qu’à Constantinople même, encore très cosmopolite au début du XXe siècle, le français était la grande langue de communication et d’échange non seulement pour les étrangers, mais aussi pour la bourgeoisie ottomane, chrétienne et musulmane, et que le terme d’« unioniste » s’y était imposé dans l’usage et la presse francophone du temps pour désigner les partisans de cette mouvance, même après 1918. Nous avons donc retenu, pour l’essentiel, cette appellation, mais le lecteur trouvera aussi par endroits les autres termes qui seront employés comme des synonymes d’« unioniste ».

Il faut enfin préciser les critères retenus pour l’onomastique ottomane. L’usage des noms de famille n’est systématisé et rendu obligatoire qu’à partir de 1934. Avant cette date, l’usage du nom unique est prédominant dans la société musulmane, mais pour éviter les homonymies, il est complété par un surnom, parfois géographique ou ethnique, et/ou un titre honorifique pour les notables et les hauts fonctionnaires (bey, pacha). Ainsi, le général Mustafa pacha, qui joua un rôle important dans les procès des responsables unionistes en 1919-1920 à Istanbul, était aussi appelé kürd Mustafa. Par souci de clarté, nous mettons en italique et en minuscules les titres et les surnoms, et entre crochets les noms de famille dont l’usage n’est imposé qu’à partir de 1934.






CHAPITRE 1


La naissance de la « Question arménienne » sous Abdülhamid II (1878-1908)


Vu la complexité du phénomène génocidaire, toute tentative d’explication serait vaine, qui ne tenterait pas au moins de le replacer dans le contexte des débats qui agitaient les élites dirigeantes ottomanes. Or, un des apports majeurs de l’historiographie récente tient précisément à sa capacité à montrer que, si la « question arménienne » prit de telles proportions meurtrières dès le règne d’Abdülhamid II, c’est qu’elle touchait des questions et des territoires considérés comme vitaux par les dirigeants ottomans.

Il serait, en effet, illusoire de considérer les massacres arméniens de 1894-1896, de 1909, de 1915-1918 et même de 1920-1922 comme la conséquence de combats interethniques, héritages de haines séculaires. En réalité, l’ampleur même des destructions et des massacres indique une intention et une implication étatiques bien attestées par les sources. S’il n’est pas possible de mettre sur le même plan ces divers massacres pour la simple raison qu’ils ont été commis par trois régimes différents, il est important de relever les éléments de continuité pour une meilleure compréhension des événements et de leur singularité.

LES COMMUNAUTÉS NON MUSULMANES DE L’EMPIRE OTTOMAN

En préambule, il n’est pas inutile de resituer la « question arménienne » dans le cadre plus général du traitement des communautés non musulmanes au sein de l’Empire ottoman. Après des siècles de coexistence, Arméniens, Grecs, Juifs, Turcs et Kurdes, sans compter les nombreuses autres communautés chrétiennes et musulmanes présentes en Anatolie, étaient parvenus à un modus vivendi en évolution constante qui ne satisfaisait sans doute pas les chrétiens et les juifs, mais qui leur laissait au moins la vie sauve et la faculté de pratiquer leur religion librement à condition de verser la contribution fiscale exceptionnelle que prévoient les traditions islamiques pour les peuples du Livre.

Tant qu’ils acceptaient de demeurer citoyens de seconde zone, exclus de l’armée, dominés politiquement et socialement, chrétiens et juifs étaient ainsi tolérés en terre d’islam avec le statut inférieur et péjoratif de dhimmis14 (protégés). Outre les manifestations officielles de discrimination inscrites dans la loi, comme l’interdiction pour les dhimmis de porter des armes, les populations musulmanes avaient également conscience de pratiques discriminatoires officieuses, notamment du fait que les tribunaux donnaient rarement raison à des plaignants chrétiens15, ce qui constituait certainement une garantie d’impunité et une incitation à la violence contre les populations chrétiennes. En Anatolie orientale, ces pratiques judiciaires discriminatoires devaient contribuer, dans la seconde moitié du XIXe siècle, à instaurer un climat d’insécurité d’autant plus fort qu’elles furent associées à une grave crise foncière et à des conflits incessants entre des populations sédentaires arméniennes désarmées et des populations musulmanes de nomades kurdes et de réfugiés tchétchènes puissamment armées.

Pour tenter de remédier à cette situation qui entravait la cohésion sociale et l’ouverture à la modernité européenne, les tentatives de réformes ottomanes de 1839 et de 1856 comportaient d’ailleurs un volet, suggéré par les puissances européennes, relatif à l’égalité juridique accordée aux communautés non musulmanes. Cette égalité théorique ne changea toutefois rien aux réalités de la pratique juridique des autorités ottomanes qui conservaient – et accentuaient même à certaines époques –, leurs habitudes de discrimination contre les non-musulmans jusqu’à la fin de l’empire, et même au-delà. Par ailleurs, loin de contribuer à l’apaisement général, ces proclamations de principe concernant l’égalité des sujets chrétiens et musulmans provoquaient l’irritation des élites traditionnelles musulmanes16, civiles et religieuses, qui y voyaient une subversion de l’ordre religieux et qualifiaient la réforme de 1856 d’« édit des privilèges », car elles considéraient qu’en réclamant l’égalité, les populations chrétiennes sortaient du cadre légitime que le Coran leur accordait et exprimaient des prétentions indues qui devaient être réprimées. C’est ainsi qu’en 1860, plus de quinze mille chrétiens furent massacrés sur le Mont-Liban et à Damas avec l’aval du pouvoir, ce qui entraîna, en 1861, une intervention militaire française au Liban, que Napoléon III qualifia d’« opération à but humanitaire ». Le Liban obtint alors un statut d’autonomie et le droit que fût nommé à sa tête un gouverneur chrétien non libanais, un Arménien le plus souvent. À ce titre, le Liban a longtemps représenté un modèle pour les autres peuples chrétiens de l’empire.

Dans le cas particulier des Arméniens, il est significatif que jusqu’en 1877-1878, au moment de la guerre russo-turque, ils furent traités de la même manière et ne subirent pas de discriminations plus graves que les autres communautés non musulmanes de l’empire, si l’on met de côté l’Anatolie orientale ou l’Arménie ottomane, où la présence de nombreuses tribus nomades et de réfugiés musulmans instaurait une situation d’insécurité particulière. Pour le reste, la diaspora arménienne interne à l’empire, qui était déjà plus nombreuse que la population arménienne de l’Arménie ottomane au XIXe siècle, jouissait d’une confiance particulière des autorités, dont pouvait témoigner son surnom de « peuple fidèle17 », en raison de son attitude soumise et de l’absence de revendication autonomiste, à l’inverse des autres communautés chrétiennes de l’empire.

DÉCLIN DE L’EMPIRE ET TENTATIVES DE MODERNISATION

De fait, Grecs, Juifs, Arméniens, Roumains et Slaves du sud, ou du moins leurs élites, gardaient le souvenir de leur antique liberté et tentaient de préserver la mémoire de leur culture et de leurs traditions. Or, après plusieurs siècles de domination ottomane sur le Moyen-Orient, l’Anatolie et les Balkans, et même jusqu’au cœur de l’Europe avec le siège de Vienne en 1683, l’armée ottomane essuya, face aux Russes, en 1771, 1791 et 1829, une série de défaites retentissantes qui révélèrent brutalement l’étendue de son retard technologique sur l’Europe18. Tout au long du XIXe siècle, ce retard technologique et industriel de l’Empire ottoman ne fit que se creuser par rapport aux puissances européennes entrées de plain-pied dans l’ère de la révolution industrielle. Dès lors, les élites ottomanes comprirent que leur infériorité militaire était intimement liée à l’incapacité de l’empire à se réformer et tentèrent, en 1839, d’amorcer un processus de modernisation, qui ouvrit l’ère dite des Tanzimat19 (réformes).

Ces revers répétés de l’armée ottomane insufflèrent naturellement aux peuples balkaniques l’espoir d’une libération prochaine, tandis que les Puissances y virent l’occasion de trouver des clients et des relais de leur influence dans la région. C’est ainsi que, grâce à l’intervention militaire de la Russie et de la France, la Serbie obtint son autonomie en 1829, tandis que la Grèce gagnait son indépendance en 1830.

C’est en 1822 qu’apparut l’expression « question d’Orient20 », qui désignait très précisément, jusqu’en 1923, les modalités de partage de l’Empire ottoman et l’équilibre des forces entre les grandes puissances sur cette question. L’expression d’« homme malade », employée par le tsar Nicolas Ier en 1853, à la veille de la guerre de Crimée, reflétait d’ailleurs assez bien la perception que les élites européennes avaient de l’empire jusqu’à son démembrement à la fin de la première guerre mondiale. La citation complète est encore plus éclairante à cet égard, surtout quand on sait qu’elle s’adressait à l’ambassadeur de Grande-Bretagne : « Nous avons sur les bras un homme malade. Ce serait un grand malheur s’il devait nous échapper. Entendons-nous pour partager son héritage21. »

Au cours de ce « long » XIXe siècle, la Russie demeura l’ennemi le plus dangereux, en raison de sa puissance militaire sans commune mesure avec celle de l’Empire ottoman. D’autres motivations, plus décisives encore, de cet impérialisme tenaient aux objectifs stratégiques des tsars qui souhaitaient étendre leurs conquêtes vers le sud et atteindre « les mers chaudes », c’est-à-dire la Méditerranée. Une des voies de pénétration passait par le Caucase : la Russie atteignit ainsi le Caucase du sud en prenant à la Perse le khanat d’Erevan en 1828, qui se situait à la frontière orientale de l’Empire ottoman. Un autre objectif affiché était la capitale ottomane elle-même, Constantinople, qui contrôlait les Détroits et le passage de la mer Noire à la Méditerranée, mais qui était aussi l’ancienne capitale de l’Empire byzantin et conservait, de ce fait, une sacralité à la fois religieuse et politique pour tout le monde orthodoxe. En 1877, Dostoïevski reprenait ainsi, dans Le Journal d’un écrivain, une vieille revendication « panslaviste » : « Constantinople doit être à nous », pour libérer « l’orthodoxie de la barbarie musulmane et de l’hérésie occidentale22 ».

Tout au long du XIXe siècle, et plus encore dans sa deuxième moitié, avec le développement tous azimuts des aventures coloniales, les sultans et les élites ottomanes perçurent très nettement la menace mortelle qui pesait sur les destinées de l’empire. Si l’empire ne disparut alors pas, c’est que les autres Puissances, et notamment la Grande-Bretagne, eurent intérêt à le maintenir encore en vie pour contenir l’expansion militaire russe. C’est ainsi qu’en 1840, elles imposèrent à l’Égypte, qui s’était émancipée de la tutelle ottomane et avait vaincu ses armées par deux fois dans les années 1830, la restitution de la province de Syrie, tout en reconnaissant officiellement son autonomie ; de même, la France et l’Angleterre intervinrent victorieusement en 1854-1855, par la guerre de Crimée, pour empêcher la Russie de porter le coup de grâce à l’Empire ottoman.

Mais ce qui entretenait l’idée d’un déclin et d’une hémorragie irrémédiables de l’empire, c’était surtout la succession de provinces perdues qui tombèrent aux mains des puissances européennes ou devinrent indépendantes avec une rapidité et une facilité déconcertantes. À elle seule, la liste de ces provinces perdues est éloquente23 : Crimée (1772 I, 1783 C), le Yedisan au sud de l’Ukraine (1792 C), Égypte (1805 A, 1882 C), Moldavie (1812 C), Serbie (1829 A, 1878 I), Valachie (1829 A), Grèce (1830 I), Chypre (1878 C), Bulgarie (1878 A, 1908 I), Bosnie (1878 C), Batoum, Kars et Ardahan (1878 C), Tunisie (1881 C), Roumélie orientale (1885 A), Crète (1898 A), Koweit (1899 C), Lybie (1912 C), Dodécanèse (1912 C), Macédoine (1912 C), Albanie (1912 I).
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Chaque nouvelle perte contribuait à accroître l’angoisse, au sein des élites ottomanes, d’une disparition totale24 qu’aggravait encore le défilé incessant des cortèges de musulmans réfugiés des Balkans et du Caucase. Le nombre de ces réfugiés s’éleva, sur un siècle, à plusieurs millions25 et finit par constituer, en 1914, une proportion significative, sans doute plus du quart de la population de l’Anatolie, où ils étaient installés en priorité. L’influence de ces réfugiés, qui avaient eux-mêmes perdu leurs foyers et parfois subi des violences, sur l’aggravation des tensions entre chrétiens et musulmans en Anatolie ne saurait être sous-estimée, même si le rôle de l’État dans l’exacerbation des clivages existants fut déterminant26.

Le terme de déclin, même s’il ne reflète pas l’évolution réelle des grandes villes ottomanes d’Anatolie occidentale et des Balkans, correspondait en tout cas à la perception générale des contemporains sur l’état de l’empire. Cette idée de déclin suscitait un sentiment mêlé d’humiliation et de crainte au sein des élites ottomanes qui cherchaient à sauver l’empire de la destruction et qui en vinrent à considérer les communautés non musulmanes comme responsables de ces revers. 

LA CRISE DE 1875-1878 ET LE TRAITÉ DE BERLIN

Lorsque le sultan Abdülhamid II arriva au pouvoir, le 1er septembre 1876, à 33 ans, après une révolution de palais contre son frère Mourad, la situation générale était plus instable que jamais : l’empire traversait, entre 1875 et 1878, une des crises les plus graves de son histoire qui l’amena, une fois de plus, au bord du gouffre et du démembrement27. L’analyse des événements de cette période est d’autant plus importante que cette séquence historique décisive détermina, dans une large mesure, le traitement de la « question arménienne » par la suite, notamment dans les années 1890 et 1910.

La première étincelle de la crise jaillit des Balkans, et plus précisément de Bosnie-Herzégovine, où des paysans chrétiens se révoltèrent, à partir de juillet 1875, contre de nouvelles exigences fiscales de grands propriétaires musulmans. La révolte fut activement soutenue par des militants serbes et bulgares qui se disputaient les faveurs de la population slave orthodoxe des Balkans. Elle s’étendit à la province de Bulgarie, où éclata un nouveau foyer insurrectionnel à Plovdiv en avril 1876. Les autorités ottomanes, notamment les troupes irrégulières composées de réfugiés tchétchènes et circassiens, réagirent avec brutalité en détruisant cinquante-huit villages et en massacrant plus de quinze mille personnes en mai 1876. Ces nouvelles provoquèrent l’émoi des opinions publiques européennes. De nombreuses personnalités dénoncèrent alors publiquement ces crimes de masse, notamment Charles Darwin, Oscar Wilde, Giuseppe Garibaldi et Victor Hugo, mais c’est le livre publié par le chef du parti libéral britannique, William Gladstone, intitulé Bulgarian Horrors28 et publié en septembre 1876, qui eut le plus grand retentissement avec plus de 200 000 exemplaires vendus, inaugurant une longue tradition de demandes d’intervention dans les affaires intérieures d’un État étranger au nom de considérations « humanitaires ».

La crise régionale se doubla très vite d’une crise financière et d’une crise politique. Le désordre général, le flottement au sommet du pouvoir et l’inquiétude du groupe dirigeant favorisèrent une révolution de palais contre le sultan Abdülaziz à la fin de mai 1876. L’arrivée aux responsabilités de son neveu, Mourad, qui se révéla inapte à la conduite des affaires, puis du frère de Mourad, Abdülhamid, en septembre 1876, sans expérience du pouvoir, ne permit pas de stabiliser la situation. Le nouveau sultan commit ainsi l’erreur, dès octobre 1876, de déclarer la banqueroute de l’État ottoman, incapable de rembourser ses créanciers européens, ce qui amena la France et l’Angleterre à suspendre leur soutien traditionnel à Constantinople.

Forte du soutien européen, la petite Serbie avait alors déjà déclaré la guerre à l’Empire ottoman le 30 juin 1876, de même que le Monténégro le lendemain, mais le prince Milan de Serbie fut contraint de reconnaître sa défaite dès septembre 1876. L’arrivée au pouvoir d’Abdülhamid coïncida donc avec la déroute des armées serbes, mais une menace d’intervention russe contraignit l’armée ottomane à se retirer de Serbie. Les Puissances formulèrent, entre décembre et mars, des propositions en faveur de réformes dans les provinces balkaniques de l’Empire ottoman. C’est au cours de cette période que se révélèrent l’inexpérience et l’immaturité politique d’Abdülhamid et de son entourage, car dans l’état d’impréparation et de faiblesse où se trouvait l’armée ottomane face à l’écrasante supériorité russe, n’importe quel compromis aurait été préférable à une guerre aux conséquences imprévisibles. Or, le jeune sultan se raidit dans une attitude de refus face aux pressions des Puissances, rendant la déclaration de guerre russe inévitable le 24 avril 1877.

Les troupes russes lancèrent alors l’offensive à la fois dans les Balkans et en Anatolie orientale. Un général arménien, Mikhaïl Loris-Mélikov, dirigeait les opérations militaires à l’est et s’empara dès le mois de mai 1877 de la ville d’Ardahan, puis avança jusqu’à Erzurum (Garin) en février 1878. Sur le front des Balkans, la déroute fut plus nette encore puisque les Russes atteignirent les faubourgs de Constantinople le 24 février 1878. Le sultan fut contraint, en mars, d’accepter un traité aux conditions désastreuses pour l’Empire ottoman, le traité de San Stefano, qui fut aussi à l’origine de la « question arménienne29 », devenue pour la diplomatie européenne un des volets de la « question d’Orient », puisque, dans son article 16, les autorités ottomanes s’engageaient à réaliser des réformes « dans les provinces arméniennes », celles-ci restant occupées par l’armée russe jusqu’à leur mise en place. Il n’était pas question d’autonomie pour l’Arménie turque, mais seulement de promesses de réformes dont l’application était garantie par l’occupation russe. C’est ainsi qu’après les Balkans et les Détroits, l’Arménie devenait, elle aussi, un enjeu des ambitions rivales qui opposaient la Russie et l’Empire ottoman.

L’ampleur des concessions arrachées par la Russie obligea les Puissances à intervenir pour imposer un nouveau traité, mais, quelques jours avant l’ouverture à Berlin des négociations du nouveau traité, en juin 1878, l’Angleterre profita de la faiblesse du sultan pour lui extorquer Chypre, qui représentait une base stratégique de premier choix pour la marine britannique et qui permettait de protéger la route des Indes ; elle s’engagea en contrepartie à contenir l’expansion russe à condition que des réformes fussent introduites dans les provinces arméniennes en faveur de la protection des chrétiens contre les violences des nomades et les abus de l’administration.

Le traité de Berlin, conclu le 13 juillet 1878, consacra l’indépendance de la Serbie et du Monténégro, ainsi que l’autonomie de la Bulgarie, mais seulement de sa moitié septentrionale, tandis que sa partie méridionale, qu’on désignait alors sous le nom de « Roumélie orientale », demeurait sous l’autorité directe de la Porte. L’Autriche-Hongrie obtint, elle aussi, une part du gâteau avec l’occupation de la Bosnie-Herzégovine. En Anatolie orientale, la Russie conservait les provinces de Batoum, de Kars et d’Ardahan, mais dut rétrocéder les provinces conquises de Bayazid (Dogubeyazit) et d’Eleskirt, car l’Angleterre s’inquiétait que la route commerciale reliant Trébizonde à la Perse et traversant l’Arménie turque ne tombât aux mains des Russes. Par ailleurs, les garanties imposées à l’Empire ottoman, dans le traité de San Stefano, pour la réalisation des réformes dans les « provinces arméniennes », notamment leur occupation par l’armée russe, furent annulées. Les Anglais, comme les autres Puissances, se doutaient que cette occupation russe ne pouvait que déboucher à très court terme sur une annexion de l’Anatolie orientale. L’article 61 du traité de Berlin plaçait donc l’introduction des réformes « dans les provinces habitées par les Arméniens » sous le contrôle des six Puissances. Cette garantie collective s’avérait toutefois inapplicable dans la mesure où leur incapacité à intervenir militairement en Anatolie orientale, à l’exception de la Russie, exposait les populations arméniennes à des mesures de rétorsion de la part des autorités ottomanes. La différence majeure entre l’Arménie et les Balkans tenait précisément au fait que toutes les Puissances pouvaient intervenir militairement, par voie de mer, dans les Balkans et les îles grecques pour des motifs « humanitaires », alors que seule la Russie pouvait atteindre, par le Caucase, l’Arménie ottomane, inaccessible aux flottes européennes. Cette impossibilité d’intervenir annulait de fait la garantie collective des Puissances.

Cette annulation de la garantie militaire russe devait avoir de graves conséquences pour les Arméniens ottomans, car d’un côté, le traité suscitait chez eux l’espoir de réformes assurant la sécurité et l’État de droit, mais de l’autre, ils étaient désormais privés de toute protection et exposés à des représailles de la part des autorités ottomanes pour leurs revendications. En réalité, les Arméniens ottomans, du moins la moitié d’entre eux qui vivait en Anatolie orientale, étaient passés tout près d’une autonomie réelle qui aurait entraîné rapidement leur annexion à la Russie, sur le modèle de la « Roumélie orientale », rattachée à la Bulgarie dès 1885. Les Britanniques avaient d’ailleurs bien conscience dans les années 1890, et plus encore en 1915-1918, d’être directement responsables du sort funeste des Arméniens ottomans30.

L’entrée de l’Arménie sur la scène diplomatique en 1878, ou plutôt l’internationalisation de la « question arménienne », était néanmoins un fait nouveau des relations internationales. Plusieurs États commençaient à s’intéresser de près à l’Arménie turque : les Russes y voyaient le moyen de déployer le même type d’intervention militaire que dans les Balkans et de se rapprocher ainsi de la Méditerranée et de la Perse ; les Anglais, souhaitant protéger l’Inde et les routes commerciales qui y conduisaient, cherchaient à contenir l’expansion russe en Anatolie orientale, conformément à leur politique traditionnelle ; enfin, les autorités ottomanes qui ne s’intéressaient pas particulièrement aux provinces orientales de l’Anatolie jusque-là, sauf pour tenter de soumettre les tribus kurdes à l’autorité impériale, découvrirent soudain un nouveau terrain de menaces, avec des provinces partiellement ou majoritairement chrétiennes qui pouvaient basculer très vite, comme les provinces balkaniques, vers l’autonomie, l’annexion, ou peut-être l’indépendance, avec l’aide de la Russie31.

LES CONSÉQUENCES DU TRAITÉ DE BERLIN SUR LA POLITIQUE INTÉRIEURE OTTOMANE

Dès juillet-août 1878, les dirigeants arméniens prirent la pleine mesure de la menace que faisait planer le traité de Berlin. Dans une allocution prémonitoire prononcée devant les parlementaires de l’assemblée arménienne le 21 juillet, le patriarche de Constantinople, Nerses Varjabedian, évoquait ainsi le risque d’une disparition collective du peuple arménien : « Il y avait évidemment danger à mes yeux, comme aux yeux de tous, de voir les Arméniens disparaître comme peuple et s’anéantir. Une question plus grave que celle des vexations, une question de vie et de mort, venait de surgir pour nous32. » De fait, plus encore que son article 61, l’aspect déterminant du traité de Berlin pour la « question arménienne » tient au tournant qu’il provoqua dans la politique des autorités ottomanes vis-à-vis des communautés chrétiennes. Le traité de Berlin fut un coup de massue pour les élites turques : l’empire perdait brutalement 200 000 km² de son territoire et plus de cinq millions de sujets dans les zones les plus modernes et les plus riches de l’empire, ce qui accrut du même coup les difficultés financière de l’État et creusa encore l’écart avec la puissance russe. Tandis que plusieurs dizaines de milliers de musulmans étaient massacrés dans l’indifférence des opinions européennes, quelques centaines de milliers de musulmans, Pomaks bulgarophones, Tatars, Circassiens, Tchétchènes, récemment arrivés pour ces derniers, durent s’exiler vers l’Empire ottoman dans des conditions de dénuement extrêmes33 : plus de 500 000 uniquement entre 1876 et 1878 et près de 500 000 autres entre 1878 et 1908. L’opinion s’imposa alors parmi les élites musulmanes que l’empire était condamné, à plus ou moins brève échéance, à un démembrement général et que les chrétiens ottomans étaient des alliés objectifs des grandes Puissances impérialistes qui voulaient se partager l’empire. La conviction que les chrétiens ottomans étaient des ennemis de l’intérieur était déjà bien présente.

Plus grave encore pour le sultan, mêmes les communautés musulmanes commencèrent à s’organiser et à préparer la fin de l’Empire ottoman : les élites albanaises se regroupèrent dans la Ligue de Prizren en 1878 ; les Druzes du Hauran se révoltèrent en 1877 ; les Kurdes manifestèrent également leur mécontentement, profitant de la large autonomie dont les chefs de tribus avaient toujours bénéficié dans les provinces orientales, notamment dans la région de Hakkari en 1880.

Le sultan devait donc réagir pour combattre ces forces centrifuges, très visibles à l’extérieur de l’empire, mais également bien présentes à l’intérieur. Les « libéraux », partisans des « Tanzimat », ces réformes mises en place depuis 1839, attribuaient la dissolution de l’empire à l’archaïsme de ses institutions absolutistes et à leur incapacité à favoriser l’intégration des populations non musulmanes. Dès lors, les solutions qu’ils proposaient passaient à la fois par une réforme institutionnelle favorisant l’équilibre des pouvoirs entre le Palais, la Sublime Porte (le gouvernement) et la société, et par un nouveau régime de décentralisation et d’égalité entre musulmans et non-musulmans permettant aux chrétiens et aux juifs d’adhérer au projet politique commun34. 

Les conservateurs, eux, rejetaient ces solutions comme étant contraire à l’ordre islamique traditionnel, mais ils les considéraient également contre-productives, dans la mesure où, selon eux, elles accéléraient au contraire la dissolution de l’empire en donnant aux non-musulmans les moyens de se détacher plus rapidement encore de l’empire. Ce débat, né dans les années 1840, se poursuivit en réalité jusqu’à la fin de l’empire. Dans un contexte où l’idée nationale s’imposait en Europe, et progressivement à ses confins, comme le nouveau vecteur de la souveraineté et de la modernité en politique, aucun des empires pluriethniques et multiconfessionnels n’était en réalité armé pour lutter efficacement contre cet idéal. L’autre grand empire, voisin et rival, l’Autriche-Hongrie, ne réussit d’ailleurs pas à y survivre plus longtemps que l’Empire ottoman. La solution « libérale » n’avait probablement pas plus de chance de réussite que la voie « répressive » pour souder ces empires, héritages d’autres temps.

Né en 1842, Abdülhamid avait grandi sous l’ère des Tanzimat. Il connaissait parfaitement les arguments développés par son père et son oncle en faveur des réformes institutionnelles. C’est donc en toute connaissance de cause qu’il choisit de revenir à un exercice du pouvoir à la fois autoritaire et solitaire et d’écarter les libéraux qui s’étaient illustrés sous le règne de son oncle Abdülaziz, dans les années 1867-1871. Parvenu au pouvoir avec l’aide des libéraux qui avaient contribué à écarter du pouvoir son oncle et son frère, il se défie de ces hommes qui tentent de l’instrumentaliser pour mettre en place une monarchie constitutionnelle à l’anglaise. La Constitution et le parlement, mis en place en 1876, sont suspendus dès 1878 et l’homme qui symbolise ces réformes libérales, l’ancien grand-vizir Midhat, est écarté cinquante jours plus tard, en février 1877, emprisonné dans la province du Yémen en 1881 et assassiné en 1884. Ce destin tragique de Midhat souligne assez la défiance qu’inspiraient au sultan la voie libérale et les hommes qui l’incarnaient, soupçonnés de vouloir affaiblir son autorité au profit d’un gouvernement appuyé sur la légitimité d’une Constitution et d’une assemblée élue.

En tournant le dos aux solutions libérales pour combattre l’affaiblissement militaire de l’empire, Abdülhamid faisait ainsi l’analyse que plus de trente années de politique « libérale » n’avaient pas réussi à enrayer le déclin de l’empire, mais avaient au contraire accéléré le processus et contribué directement à l’ampleur du désastre de 1878. Le sultan n’avait donc plus d’autre choix que de recourir aux solutions traditionnelles d’un État absolutiste : la religion et l’armée. Le « panislamisme » représenta ainsi la voie d’une nouvelle synthèse impériale permettant d’offrir aux élites musulmanes des perspectives d’adhésion au pouvoir35, tout en battant en brèche l’émergence de l’idée nationale. Il faut dire aussi qu’Abdülhamid avait vu cette politique appliquée avec succès par le tsar : un mélange d’orthodoxie militante, à visée intérieure et extérieure, et de répression féroce contre les musulmans tchétchènes et circassiens qui se réfugièrent dans l’Empire ottoman par centaines de milliers dans les années 1850 et surtout 1860.

Cette tentative de sacralisation du pouvoir ottoman avait néanmoins un inconvénient majeur : elle excluait de la synthèse impériale les élites économiques. De fait, Slaves, Grecs et Arméniens étaient les principaux vecteurs de la modernité et du développement commercial et industriel de l’empire. C’est ainsi que devait se creuser plus encore le fossé entre élites musulmanes et non musulmanes, les unes associées à un pouvoir politique et administratif en déclin, les autres exclues du pouvoir et tenues à distance, alors qu’elles étaient en plein essor et favorisées par leur spécialisation forcée dans le commerce et l’activité productive grâce au contexte économique de mondialisation des échanges36.

Cette solution autoritaire et panislamiste, contraire aux intérêts de l’empire, fut pourtant adoptée par un sultan sur la défensive, inquiet pour son pouvoir personnel, car la démographie de l’empire avait profondément changé après le traité de Berlin. Avant 1878, les chrétiens représentaient encore 45 % de la population ottomane, alors qu’après cette date, ils n’en constituaient plus que 30 %. Le sultan suivait ainsi la politique que lui dictait apparemment la géographie humaine de l’empire, mais ce fut surtout un choix assumé, conforme à ses convictions personnelles. Le sultan, lui-même très pieux, poursuivit ce qu’il crut être une voie médiane entre respect des traditions et ouverture nécessaire à la modernité, alors qu’en réalité, par ce choix, il aliénait à son autorité les forces vives de l’empire, les milieux économiques, tournés vers l’Europe et les idées nouvelles. Par ailleurs, la guerre de 1877-1878 semblait l’avoir convaincu que, de toute façon, les élites chrétiennes n’étaient pas des appuis sûrs du pouvoir ottoman et que, pour le renforcer, il était nécessaire d’adopter une ligne « panislamiste » en tentant une synthèse des peuples apparemment encore attachés à la pérennité de l’empire. Il ne perçut pas combien ce choix « panislamiste » était autodestructeur, puisqu’excluant par définition les élites chrétiennes porteuses de la modernité dont l’empire avait tant besoin, il ne pouvait que dresser les élites politiques contre les élites économiques et portait donc en lui-même la dissolution de l’ambition impériale37. 

Une fois cette ligne « panislamiste » adoptée, tout fut fait pour tenter de fidéliser les élites musulmanes, circassiennes, kurdes, albanaises et arabes. Abdülhamid lança une politique d’intégration des élites locales à l’administration et de construction d’écoles et de mosquées. L’armée ottomane et les écoles militaires s’ouvrirent plus largement au recrutement d’officiers arabes, d’Albanais pour la garde impériale, et de Kurdes pour les régiments dits « hamidiés » (1891). En 1892, une « école des tribus », destinée à former des administrateurs locaux, fut fondée à Constantinople pour les enfants issus de l’élite des tribus arabes qui complétaient ensuite leur formation dans les grandes écoles de la capitale. Le sultan tentait ainsi d’intéresser les élites musulmanes au sort de l’empire en les faisant participer à ses bénéfices.

Concernant les provinces partiellement ou majoritairement chrétiennes, le sultan savait qu’il devait agir avec prudence pour éviter d’offrir aux Puissances un prétexte à de nouvelles interventions militaires dont les conséquences seraient imprévisibles. Dans un premier temps, dans les années 1880, il eut donc recours à des méthodes discrètes pour diluer l’importance des populations chrétiennes dans les provinces frontalières les plus exposées à une annexion, comme la Macédoine et l’Arménie. Ces méthodes consistaient à y installer des réfugiés musulmans pour accroître le poids démographique de l’élément musulman38, à accroître la pression fiscale sur les chrétiens et à favoriser systématiquement les populations musulmanes aux dépens des communautés chrétiennes en exerçant des pressions par le biais de tous les leviers étatiques disponibles : la police, l’administration fiscale et la justice39.

Dans un second temps, dans les années 1890, lorsque le sultan put affermir son emprise du pouvoir, il se lança dans une politique de terreur et de nettoyage ethnique d’une autre ampleur, qui impliqua l’organisation de massacres, de destructions, d’enlèvements, notamment en Anatolie orientale entre 1894 et 1896 qui firent plus de 200 000 victimes. Cette politique de terreur était risquée, puisqu’elle exposait l’empire à une intervention militaire des Puissances, mais elle permettait à la fois de diminuer le poids de l’élément arménien dans les provinces orientales et de renforcer la proportion de musulmans par les conversions forcées et les enlèvements de femmes et d’enfants. Sur les court et moyen termes, elle aggrava aussi les difficultés économiques et les disettes qui frappèrent les survivants et acheva de convaincre une fraction significative de la population arménienne, réduite à la misère ou terrorisée, qu’il valait mieux partir pour trouver de meilleures conditions de vie ailleurs. C’est ainsi que les courants d’émigration, qui se mirent en place vers la Russie, les Balkans ou l’Amérique, drainèrent sur quinze ans plus de 100 000 Arméniens hors des provinces orientales.

LES PARTIS POLITIQUES ARMÉNIENS

Les partis politiques arméniens, parfois qualifiés de mouvements « révolutionnaires40 », ne sont pas nés sans raison entre 1885 et 1890 : ils ont été une conséquence de cette politique de violence, d’abus et de nettoyage ethnique qui avait débuté au début du règne d’Abdülhamid. Les massacres de 1894-1896, loin d’être un commencement, furent l’aboutissement d’un processus de terreur qui remontait aux années 1880. L’ambassadeur de France à Constantinople entre 1890 et 1898, Paul Cambon, rapporte d’ailleurs à ce propos la boutade d’un haut-fonctionnaire ottoman qui souligne la stratégie de provocation active poursuivie par le sultan : « La question arménienne n’existe pas, mais nous la créerons41. »

Trois mouvements tentèrent d’organiser la défense des Arméniens des provinces orientales. Fondé à Van en 1885, le mouvement Armenakan était une organisation d’autodéfense dénuée de corpus idéologique. En 1887 apparut le parti Hentchak (le tocsin) fondé à Tbilissi, dans le Caucase russe, qui tenta très vite de s’implanter chez les Arméniens ottomans. L’idéologie socialiste imprégnait les militants hentchaks, ainsi que leur analyse des situations de domination dont souffraient les Arméniens, tant dans le Caucase que dans l’Empire ottoman. La troisième organisation, sans doute la plus célèbre, est le Dashnaktsoutioun (la fédération), fondée en 1890 à Genève, qui regroupait des militants socialistes, mais aussi des patriotes arméniens soucieux de faire œuvre utile. Les dashnaks, même marqués par le socialisme, avaient ainsi une approche plus pragmatique et moins idéologique que les hentchaks, notamment dans le cadre particulier de l’Empire ottoman.

Plaçant leur action sous le signe des Lumières et de la Révolution française, les partis arméniens hentchak et dashnak avaient d’abord l’intention d’éduquer le peuple arménien et de l’ouvrir à l’idée de progrès social, tout en luttant contre les régimes despotiques russe et ottoman. Leur référence idéologique était le socialisme et leur modèle politique la démocratie libérale européenne. L’indépendance n’était pour ces partis qu’un rêve lointain, qui n’était exprimé publiquement que par les hentchaks jusqu’en 1909 ; mais leur revendication immédiate était en fait l’introduction d’un État de droit qui garantisse la sécurité des biens et des personnes dans les « six vilayets habités par les Arméniens », et plus largement dans le reste de l’empire42. Leur audience resta toujours extrêmement limitée auprès des populations arméniennes de l’Empire ottoman, paysannes à 80 % et méfiantes vis-à-vis de l’action militante. Leur pragmatisme devait se manifester le plus clairement après la « révolution » jeune-turque de 1908 quand les deux partis, sortis de la clandestinité, s’investirent dans la vie politique ottomane : les dashnaks, plus opportunistes, s’alliaient aux unionistes, tandis que les hentchaks, plus rigoureux, choisissaient de se ranger dans l’opposition libérale aux jeunes-turcs.

Au début du règne d’Abdülhamid, leur stratégie consista, dans un premier temps, à réaliser des coups d’éclat destinés à sensibiliser les Arméniens à l’importance de la mobilisation politique et à attirer l’attention des Puissances sur la nécessité d’introduire des réformes dans les provinces orientales, dans un contexte où le sultan avait entrepris de pratiquer une politique de nettoyage ethnique. Ainsi, le 27 juillet 1890, les hentchaks choisirent d’exprimer publiquement leur condamnation de la politique autoritaire du sultan en plein cœur de la communauté arménienne de Constantinople. Ils interrompirent la messe célébrée par le patriarche dans la cathédrale de Koum-Kapou pour y lire une déclaration publique et réclamer les réformes promises. Quelques minutes après le début de cette action pacifique, la police faisait irruption dans la cathédrale pour faire feu sur la foule, abattant ainsi plusieurs dizaines de personnes. Une vague d’arrestations frappa ensuite la communauté arménienne de la capitale.

En septembre 1890, quelques mois après la fondation de leur mouvement, c’est au tour des dashnaks de faire parler d’eux, en envoyant une centaine de volontaires caucasiens dans l’Empire ottoman pour aider à organiser l’autodéfense dans les provinces arméno-kurdes. Très inexpérimentés et sans connaissance du terrain, ils furent interceptés par l’armée russe avant même d’avoir pu entrer en territoire ottoman, mais l’annonce de cette opération maladroite, largement diffusée et gonflée par la presse des deux empires, russe et ottoman, permit de stigmatiser les « révolutionnaires » arméniens et de justifier la politique de terreur à l’œuvre dans les deux Arménie depuis les années 1880.

LA POLITIQUE ARMÉNIENNE DU SULTAN

Ces actions, marquées au coin de l’amateurisme, servirent de prétexte au sultan pour accroître la pression sur les Arméniens de Constantinople et abolir les droits « communautaires » dont ils jouissaient dans le cadre de l’Empire ottoman. C’est ainsi que la « constitution » arménienne, en vigueur pour régler la vie de la communauté depuis 1863, fut suspendue en septembre 1891 et les députés de l’assemblée arménienne furent empêchés de se réunir. Ce modèle de démocratie libérale propre au fonctionnement interne de la communauté arménienne à l’intérieur de l’empire, qui inspira d’ailleurs la constitution ottomane43 de 1876, offrait d’ailleurs un fâcheux contre-exemple au régime absolutiste du sultan, alors même qu’Abdülhamid avait suspendu la constitution et l’assemblée ottomane depuis 1878.

Mais, à partir de 1891, face à la mobilisation des partis arméniens, le sultan décidait d’intensifier sa politique de répression, notamment avec la création des milices kurdes « hamidiés » (d’après le nom d’Abdülhamid) pour faire régner la terreur dans les provinces orientales. Les promesses de réformes en faveur des Arméniens contenues dans le traité de Berlin inquiétaient les Kurdes. Les autorités ottomanes jouèrent habilement de ces inquiétudes en suggérant aux Kurdes que leur domination multiséculaire sur les Arméniens pourrait prendre fin, voire s’inverser44, et que le projet des Puissances européennes dans la région était de donner le pouvoir aux chrétiens et d’évincer les musulmans. Largement illusoire, la « menace arménienne » fut en tout cas le ciment d’une alliance entre l’État turc et les tribus kurdes jusqu’en 1923 dont les régiments « hamidiés » furent l’expression institutionnelle dès 1891.

En 1892-1893, le sultan généralisa la politique de violence et d’arbitraire dans les provinces orientales, non plus seulement indirectement par le biais des tribus kurdes, mais aussi directement par l’intermédiaire de l’administration provinciale qui emprisonna de nombreux évêques arméniens45. Pillages, destructions de villages, enlèvements de femmes et d’enfants se multiplièrent ; ils étaient le fait des tribus kurdes et des gendarmes et ne faisaient l’objet d’aucune condamnation judiciaire.

En août-septembre 1894, les violences changèrent d’échelle avec le massacre d’une province, soigneusement organisé par les autorités46. Jamais encore une population civile arménienne n’avait ainsi été massacrée en temps de paix. La région du Sassoun (vilayet de Bitlis) ne fut pas choisie au hasard : c’était une des rares régions arméniennes avec une tradition guerrière encore vivace, en mesure de se défendre face aux abus de l’administration et des tribus kurdes. Traditionnellement, les villages arméniens versaient un double impôt : une « taxe » destinée aux tribus kurdes pour assurer leur « protection » et un impôt pour le Trésor public. En réalité, la taxe destinée aux Kurdes était devenue illégale depuis le début du XIXe siècle, mais la force de la coutume et des armes favorisait sa perpétuation. Or, en 1894, l’administration locale tendit un piège aux Arméniens du Sassoun en exigeant l’impôt juste après qu’ils eurent payé une taxe aux Kurdes plus élevée que d’habitude. Les paysans arméniens réclamèrent alors un délai, mais l’armée ottomane intervint pour massacrer un village, ce qui entraîna naturellement la mobilisation des Arméniens du Sassoun47. Sur instruction du sultan, les garnisons et les tribus kurdes des environs, plus de dix mille hommes en tout, furent appelées en renfort pour mater la « rébellion » arménienne48. Sur les quatre-vingt-dix localités du Sassoun, la moitié fut détruite en un mois et sur les soixante-dix mille Arméniens, plus de la moitié avait « disparu », les hommes ayant été tués, les femmes et les enfants enlevés comme souvent. Les autorités turques évoquèrent le chiffre de deux cent soixante-cinq insurgés tués, tandis que la commission d’enquête européenne estimait le nombre de victimes à plus de sept mille.

La faible réaction des Puissances enhardit le sultan à étendre ces crimes de masse à d’autres provinces. Le prétexte à de nouveaux massacres fut ainsi fourni par une manifestation organisée, le 1er octobre 1895, par le parti Hentchak devant le siège du patriarcat arménien à Constantinople. Les hentchaks informèrent de cette action, quelques jours à l’avance, les autorités ottomanes et les ambassades européennes. Le sultan considéra cette manifestation pacifique comme une insulte et un défi à son autorité, mais il n’interdit pas la manifestation et la police laissa la foule s’approcher du siège du gouvernement pour remettre une lettre demandant des « réformes » dans les provinces orientales. Des soldats ouvrirent alors le feu sur la foule, tuant sur le coup plusieurs dizaines de personnes, tandis que des hommes de main armés de gourdin poursuivirent les manifestants dans les rues de la capitale49. Pendant plusieurs jours, les autorités organisèrent une chasse à l’homme contre les Arméniens de Constantinople faisant plusieurs centaines de morts.

Les pressions des Puissances contraignirent finalement le sultan à publier pour la forme, le 17 octobre 1895, un décret annonçant des « réformes » d’abord destinées par les Puissances aux seules provinces orientales, mais qui furent étendues par le sultan à tout l’empire pour sauver les apparences. Abdülhamid prévint les ambassadeurs que ces réformes, destinées à établir un statut d’égalité pour les chrétiens, susciteraient certainement des troubles au sein des populations musulmanes. Et comment en convaincre plus efficacement les représentants des Puissances qu’en organisant soi-même ces troubles, des massacres en fait, censés apporter la confirmation du refus des réformes par les populations musulmanes ? Qu’importe si la thèse ultérieure d’une « révolte arménienne » vint d’ailleurs contredire cette première thèse, l’essentiel était de montrer que l’empire n’était pas prêt pour des réformes et que rien n’était préférable au statu quo.

Les notables arméniens furent d’ailleurs informés par leurs amis turcs ou kurdes que les autorités préparaient des massacres à grande échelle dans les provinces orientales. Ces rumeurs furent évidemment récusées par les administrateurs locaux, mais le fait est qu’entre octobre et décembre 1895, les provinces d’Anatolie orientale, les « six vilayets habités par des Arméniens », furent touchées, selon des méthodes similaires, par des pogroms soigneusement organisés, qui démarraient et s’arrêtaient au son du clairon. Les massacres reprirent selon des procédures similaires en 1896. Le total des victimes, qui s’éleva à plus de 200 000, révèle des massacres d’une ampleur inouïe, même dans l’histoire ottomane50. Les populations musulmanes locales exécutèrent les pillages, les enlèvements et les massacres, mais elles furent partout encadrées par les forces de l’ordre, soldats et gendarmes. Seuls les Arméniens furent visés ; là où résidaient d’autres populations chrétiennes, grecques ou syriaques, dans des quartiers mixtes, elles ne furent pas touchées, ce qui permet de confirmer que les massacres furent soigneusement organisés par les autorités locales. Il est également significatif que les administrateurs et les officiers les plus zélés furent récompensés, alors que ceux qui avaient entravé ou tenté d’empêcher ces massacres furent sanctionnés. Aucune procédure judiciaire ne fut entamée contre les criminels ; en revanche, les autorités accusèrent les Arméniens de « rébellion » et emprisonnèrent des survivants pour étayer la thèse de la « révolte arménienne » aux yeux des consuls et des ambassadeurs européens.

Cette thèse de la « rébellion arménienne », fomentée par des « révolutionnaires », trouva d’ailleurs une utile confirmation dans la résistance aux pogroms qu’opposèrent deux localités, celles de Zeïtoun51, dès octobre 1895, et de Van52, en juin 1896. Il est d’ailleurs significatif que ces provinces majoritairement arméniennes, qui avaient conservé une tradition guerrière, furent désignées, du même coup, en 1915 par les autorités jeunes-turques comme des cibles prioritaires.

Un autre événement sembla aussi donner plus de poids aux allégations des autorités ottomanes, ce fut l’intervention tardive, mais spectaculaire, du parti Dashnak en août 1896. Exaspérée par l’ampleur des massacres, l’impunité des crimes commis et l’inaction des Puissances, la direction du parti décida de lancer une opération terroriste à fort impact symbolique pour frapper les esprits et attirer l’attention des opinions publiques européennes sur la « question arménienne ». C’est ainsi que le 26 août 1896, des militants dashnaks s’emparèrent du siège de la Banque ottomane à Constantinople, prirent en otage cent cinquante personnes et menacèrent de faire sauter la banque si les réformes promises depuis 1878 n’étaient pas promulguées. La cible n’avait pas été choisie au hasard : elle représentait précisément un centre névralgique des intérêts économiques et financiers des Puissances dans l’Empire ottoman. Cette action d’envergure, conçue comme une opération de communication politique, était ainsi destinée à révéler aux opinions publiques le poids déterminant des intérêts économiques européens dans la volonté des Puissances de préserver le statu quo. Ce coup médiatique révélait également la maturité acquise en quelques années par la direction du parti Dashnak, à la fois dans sa réflexion stratégique et dans ses capacités d’exécution, puisque le commando put tenir ses positions et obtint finalement, au terme d’une négociation internationale, une porte de sortie honorable vers la France. L’ensemble de l’opération devait valoir aux dashnaks une réputation certaine tant dans les cercles révolutionnaires qu’auprès des opinions européennes. 

Ce que les dirigeants dashnaks ne pouvaient toutefois deviner, c’est que la police était parfaitement au courant du projet terroriste prévu contre la « Banque Ottomane » et que les autorités avaient déjà résolu d’en tirer prétexte pour conforter leur image de victimes des « révolutionnaires » arméniens, tout en planifiant, dès son déclenchement, une nouvelle opération de pogroms minutieusement préparés contre les Arméniens de la capitale. L’helléniste Victor Bérard, qui avait des relations dans l’administration ottomane et jusqu’au cœur du Palais, s’est ainsi fait le chroniqueur attentif de ces massacres perpétrés, à Constantinople même, sur ordre du sultan et qui firent plus de sept mille victimes53.

La responsabilité personnelle d’Abdülhamid dans cette politique menée dans les provinces d’Anatolie orientale, comme à Constantinople, ne faisait aucun doute pour les diplomates européens54. Le sultan déclara d’ailleurs à l’ottomaniste Vambery qu’il était déterminé à donner « une bonne leçon55 » aux Arméniens pour les empêcher de prendre le chemin de l’indépendance, que l’Arménie était une partie vitale de l’empire et que sa perte équivaudrait à sa ruine56. Enfin, la similitude des méthodes employées dans les provinces orientales, l’exécution parfaitement maîtrisée des massacres et l’implication, bien attestée, des forces de l’ordre et de l’administration impériale ne laissent aucun doute sur la préméditation et l’intention criminelle.

Outre la police et l’armée régulière, les nouveaux régiments « hamidiés57 », constitués de plus de 30 000 irréguliers kurdes et destinés à renforcer l’attachement des Kurdes au pouvoir central, furent aussi largement mis à contribution dans les provinces orientales et participèrent d’autant plus volontiers aux opérations qu’ils voyaient les Arméniens à la fois comme une menace régionale et une source d’enrichissement personnel. Dès leur création en 1891, les régiments « hamidiés » furent officiellement « chargés de maintenir l’ordre dans les provinces habitées par les Arméniens », c’est-à-dire dans les « six vilayets » visés par l’article 61 du traité de Berlin de 1878. Les diplomates européens comprirent aussitôt qu’ils étaient en fait une arme de guerre contre les Arméniens58. Les autorités ottomanes cherchèrent ainsi délibérément à saper les anciens équilibres et à attiser les tensions entre communautés kurdes et arméniennes. La tactique impériale n’était plus de diviser pour mieux régner, le sultan décidait au contraire de prendre le parti des Kurdes, quand bien même ils s’étaient toujours montrés rebelles à l’autorité du pouvoir central. Il s’agissait désormais de frapper les Arméniens, si proches de l’indépendance, du moins le croyait-il, tout en renforçant la loyauté des Kurdes.

Si le bilan humain des massacres de 1894-1896 fut terrible, leurs conséquences n’en furent pas moins catastrophiques, puisque les survivants étaient alors privés de leurs moyens de subsistance et frappés par la famine. Une proportion significative d’Arméniens des provinces orientales choisit l’exil et la conversion59, ce qui réduisit encore la proportion d’Arméniens dans les provinces de peuplement mixte arméno-kurde ou arméno-turc. Le bilan démographique de cette politique de massacres et de nettoyage ethnique sur l’ensemble du règne d’Abdülhamid est édifiant60 : plus de 200 000 Arméniens ont été massacrés, 50 000 autres sont morts de famine au cours des hivers suivant les massacres, plusieurs dizaines de milliers de personnes ont été forcées de se convertir, 50 000 femmes et enfants ont été enlevés, tandis que près de 100 000 autres ont choisi de s’exiler en Amérique ou en Russie. Il ne faut pas oublier non plus les déplacements de populations internes à l’Empire ottoman, c’est-à-dire de l’est de l’Anatolie vers les provinces occidentales, qui touchèrent encore quelques dizaines de milliers de personnes. En tout, plus de 500 000 Arméniens sortaient ainsi des statistiques de populations arméniennes des provinces orientales, tandis que dans le même temps plusieurs centaines de milliers de musulmans y étaient installés, ce qui permettait de réduire de manière significative la proportion d’Arméniens par rapport à la population musulmane dans les « six vilayets ». Le but de cette politique était bien d’ôter toute justification aux interventions et aux prétentions des Puissances, et notamment de la Russie, sur l’Anatolie orientale61.

LA DIMENSION INTERNATIONALE DES POGROMS DES ANNÉES 1894-1896

Tout au long de la crise des années 1894-1896, la dimension internationale eut une influence déterminante sur le cours des événements, du simple fait que les Puissances jouaient un rôle central dans l’Empire ottoman. Ces massacres coïncidèrent, en outre, avec l’émergence d’une presse de masse au sein des sociétés européennes et américaine, qui popularisa, parfois de manière sensationnaliste, les atrocités commises contre les populations arméniennes et contribua à sensibiliser à ces questions « humanitaires » les opinions publiques. L’action concertée d’intellectuels engagés contribua également à mettre la « question arménienne » sur la place publique, notamment en France et en Angleterre, et poussa les États européens à réagir62. Les massacres du Sassoun en août 1894 déclenchèrent ainsi l’envoi d’une commission d’enquête composée de délégués russes, anglais et français. Cette commission réunit des témoignages sur place et rédigea un rapport accablant pour les autorités ottomanes, qui fut rendu public en juillet 1895, évoquant même la responsabilité du sultan63.

Poussée par son opinion publique révoltée par les informations qui avaient filtré sur les massacres du Sassoun, la Grande-Bretagne réclama à nouveau l’introduction des réformes promises pour les « six vilayets » d’Erzurum, de Bitlis, de Van, de Sivas, de Mamuret-ul-Aziz et de Diyarbekir. Sans enthousiasme, la France et la Russie acceptèrent de suivre l’Angleterre en ce sens et remirent en mai 1895 des propositions de réformes, mais Abdülhamid les considéra comme la « perte » et le « virus destructeur » de l’empire. Il y vit une répétition de la crise bulgare de 1875-1878, c’est-à-dire des « privilèges » accordés aux chrétiens qui étaient les prémisses de l’autonomie et de l’indépendance, d’autant que la province de « Roumélie orientale » avait obtenu, dès 1885, son rattachement à la Bulgarie avec l’aide de la Russie.

De fait, entre 1878 et 1894, un changement majeur était intervenu dans les positions russes : un nouveau tsar, Alexandre III, monté sur le trône en 1881, avait modifié en profondeur les orientations de la politique intérieure et extérieure de la Russie. Sur le plan intérieur, le nouveau tsar mit un terme aux tendances « libérales » et réformistes de son père. À l’égard des populations « allogènes », il entreprit une nouvelle politique de russification : l’apprentissage et l’usage des langues autres que le russe fut désormais interdit ou sévèrement restreint, notamment en Arménie russe où l’action des nouveaux mouvements révolutionnaires fut durement réprimée. À sa mort en novembre 1894, son fils Nicolas II prolongea les orientations qu’il avait tracées : les nouveaux maîtres de la Russie, aux prises avec les aspirations nationales des peuples de l’empire, ne souhaitaient plus désormais soutenir ces mêmes aspirations nationales à l’extérieur de la Russie, dans les Balkans ou en Anatolie orientale.

D’autant qu’en politique extérieure également, un tournant majeur se produit en 1886 lorsque le prince de Bulgarie, Alexandre de Battenberg fut écarté par un coup d’État fomenté par la Russie pour avoir renvoyé ses conseillers russes et avoir adopté une posture d’indépendance par rapport au grand frère slave. La nomination, en 1887, comme nouveau prince de Bulgarie du candidat de l’Autriche et de l’Allemagne, Ferdinand de Saxe-Cobourg, représenta une défaite grave et inattendue pour la diplomatie russe. Le tsar acquit alors la conviction que presque tous les gains, déjà décevants, de la guerre russo-turque et du traité de Berlin de 1878, étaient perdus et que sa politique traditionnelle de soutien aux nationalités de l’Empire ottoman ne lui avait non seulement pas permis de trouver de nouveaux États-« clients », mais favorisait, en outre, les aspirations nationales des peuples de son propre empire. Le précédent bulgare, si important pour la diplomatie ottomane, joua donc également un rôle central dans la réflexion des autorités russes concernant leur approche de la « question arménienne ». Il était désormais essentiel, pour la Russie également, de ne pas créer une « deuxième Bulgarie64 » sur sa frontière caucasienne.

Lors des massacres de 1894-1896, les ministres des Affaires étrangères russes, Nicolas de Giers (1882-mars 1895) et Alexis Lobanov (mars 1895-août 1896), étaient donc résolus à ne pas se laisser entraîner, comme en 1877, dans une nouvelle confrontation militaire au nom de la défense des chrétiens de l’Empire ottoman. Sur cette question, l’influence de la diplomatie russe fut d’autant plus déterminante qu’elle s’étendait désormais à la France, depuis que les deux États avaient amorcé un rapprochement diplomatique, dirigé contre l’Allemagne, en 1891. Cette évolution fut décisive pour la « question arménienne » dans la mesure où la France, traditionnel défenseur des chrétiens d’Orient, vit sa diplomatie muselée par la Russie au nom de la préservation de l’alliance franco-russe d’une importance stratégique pour la « revanche » – même si la France avait également ses propres raisons de ne pas intervenir, notamment pour ne pas menacer sa place de premier investisseur étranger dans l’Empire ottoman. Quant à l’Angleterre, habituellement dominante dans le concert des Puissances et poussée par son opinion publique à intervenir au nom de considérations « humanitaires », elle payait le prix de son « splendide isolement » dans la mesure où les autres États européens ne souhaitaient pas affaiblir outre mesure l’Empire ottoman, et surtout renforcer davantage l’influence britannique, déjà hégémonique en Orient. 

La dimension internationale est d’autant plus déterminante dans l’évolution de la politique ottomane à l’égard des Arméniens qu’Abdülhamid souhaitait éviter à tout prix l’éventualité d’une intervention étrangère qui aurait menacé les assises mêmes de son pouvoir. Si le sultan s’enhardit néanmoins à recourir à une politique délibérée de massacres et de nettoyage ethnique qui comportait de grands risques, on peut avancer deux raisons déterminantes : la première tenait à la peur panique que les attentats et les révolutionnaires inspiraient à Abdülhamid et qui est confirmée par tous les observateurs et les visiteurs du palais impérial65. On sait d’ailleurs que l’assassinat du tsar Alexandre II en 1881 par une organisation anarchiste aggrava les tendances paranoïaques du sultan. La détermination du sultan à « donner une leçon » aux Arméniens tenait précisément à la peur d’un attentat contre sa personne, peur irrationnelle plus forte que la crainte d’une intervention européenne. La seconde raison tenait au fait que le sultan croyait dans les années 1890 qu’une nouvelle intervention militaire était devenue très improbable, du fait du veto de plusieurs Puissances, dont la Russie, l’Autriche et l’Allemagne.

Mais le fait est qu’avec les massacres d’octobre à décembre 1895, le sultan prit un grand risque, à la fois pour lui-même et pour son empire, car, sans le savoir, il fut réellement à deux doigts d’être renversé, ce qui aurait alors constitué la première déposition d’un souverain pour raison « humanitaire ». De fait, l’Angleterre était prête à une intervention militaire pour l’écarter et avait même concentré sa flotte près de l’île de Lemnos, mais Abdülhamid n’avait pas prévu l’évolution des autres Puissances : l’ampleur des massacres d’Arméniens en Anatolie orientale avait entraîné le revirement de plusieurs partisans majeurs du statu quo et, dès novembre 1895, l’Autriche proposait que les Puissances coordonnent leurs flottes de guerre pour forcer l’entrée des Dardanelles ; Guillaume II aurait réclamé des « coups de canon sur Yildiz », le palais impérial66.

Le tsar lui-même était finalement prêt à se résoudre à une intervention, mais à ses propres conditions. Il fit donc obstacle aux propositions des autres Puissances, car il ne voulait qu’agir seul, refusant la perspective d’une Arménie turque autonome qui aurait donné des idées de liberté à l’Arménie russe ; il ne souhaitait pas non plus une internationalisation du conflit, qui lui avait si mal réussi en 1878 lors du traité de Berlin. D’ailleurs, son objectif prioritaire n’était pas l’Arménie ottomane, mais les Détroits. Cette volonté d’intervention solitaire de la Russie, bien documentée, fut contrecarrée par le ministre des Affaires étrangères de la France, Gabriel Hanotaux, inquiet pour les investissements français dans l’Empire ottoman. La Russie fut donc contrainte d’attendre son heure et d’entraver, en attendant, toute tentative de contrôle international des Détroits ou même de l’Arménie. En dernier ressort, toutes bien décidées à intervenir, l’une de manière unilatérale, les autres dans un cadre multilatéral, les Puissances en furent empêchées par leurs divisions67.






OEBPS/Images/ILLUSTR01.jpg
LE RECUL DES TERRITOIRES OTTOMANS
DE 1770 A 1912

500 km
E \,1{; ——
NN
fMoIdavie

Anatolie

& Chypre
Mer Méditerranée Créts

B Palesfine
Tripolitaine Fezzan 5 V- <

Cyrénaique

l--_‘l Limites de I'Empire ottoman en 1772

Empire ottoman en 1914
- Frontieres en 1914
Territoires perdus par I'Empire

Entre 1770 En1878 Entre 1881  En 1912
et 1830 et 1889







OEBPS/Images/cover.jpg
Détruire
les Arméniens






OEBPS/Images/PUF.jpg
puf






